
 
  
 
 

 
 

Le détachement 
 

Décret 85-986 du 16 septembre 1985 
   loi sur la mobilité et les parcours professionnel adoptée par le parlement 
    le 23 juillet 2009 publiée le 6 août au JO 

 

Définition :  

Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son corps d'origine et 
continuant à bénéficier dans ce corps de ses droits à avancement et retraite. 

Le détachement est généralement prononcé par arrêté du ministre sur demande de 
l'intéressé. Il est de plein droit pour : 

• exercer des fonctions de membre du gouvernement ou un mandat de membre de 
l'Assemblée nationale, du Sénat, du Parlement européen ou pour accomplir un 
mandat local (dans les cas prévus par le code général des collectivités 
territoriales).  

• exercer un mandat syndical  
• accomplir un stage ou une période de scolarité préalable à la titularisation ou,  
• suivre un cycle de préparation à un concours 

 
Les effets du détachement : 

• le fonctionnaire détaché est placé sous l'autorité des supérieurs hiérarchiques 
du service d'accueil  

• sa notation est assurée par le chef de service de l'administration de 
détachement  

• le fonctionnaire demeure assujetti au pouvoir disciplinaire détenu par le chef 
du corps d'origine, exercé selon les règles de ce corps. L'autorité de 
détachement peut lorsqu'elle l'estime nécessaire remettre l'intéressé à la 
disposition de l'administration d'origine ou prononcer sa suspension  

• le fonctionnaire conserve son droit à l'avancement dans son corps d'origine. 
Certains statuts particuliers permettent au fonctionnaire d'avancer également 
dans le corps de détachement, ceci restant sans conséquence sur sa situation 
dans son corps d'origine  

• la mise à la retraite du fonctionnaire détaché intervient normalement lorsque 
celui-ci a atteint la limite d'age prévue par les statuts de son corps d'origine  



• le fonctionnaire perçoit la rémunération de son emploi d'accueil. S'il est 
détaché d'office, il conserve sa rémunération, si celle du nouvel emploi est 
moins élevée. 

 
 
Durée et fin du détachement : 

 
Le décret du 16 septembre 1985 prévoit 2 catégories de détachements : 

• La courte durée : 6 mois maximum. Cette durée est portée à un an pour des 
détachements à l'étranger ou dans certaines collectivités d'outre-mer. 
(Détachement non renouvelable)  

• La longue durée : 5 ans au maximum avec renouvellement possible. 

 

À la fin du détachement, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré, 
immédiatement et au besoin en surnombre, dans son corps d'origine et affecté à un 
emploi correspondant à son grade. 

Pour le cas de fin anticipée du détachement, le statut prévoit que le fonctionnaire 
détaché remis à la disposition de son administration d'origine pour une cause autre 
qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions, et qui ne peut être réintégré 
dans son corps d'origine faute d'emploi vacant, continue d'être rémunéré par 
l'organisme de détachement jusqu'à sa réintégration dans son administration 
d'origine. 

 
 
Les modalités du détachement : 
 
 
Le fonctionnaire doit adresser une demande écrite adressée par la voie hiérarchique 
au ministère dont il dépend. 
 
Le corps d’accueil va examiner le dossier en CAP, si le détachement est de droit, il y 
aura un arrêté ministériel . 
 
 
 
 
 
Les divers cas de détachement ; 



 
1- auprès d'une administration ou établissement public de l'État dans un emploi 
conduisant à pension du Code des pensions; 

2- auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public en relevant ; 

3- pour participer à une mission de coopération au titre de loi du 13/07/72 ; 

4- auprès d'une administration de l'État, d'un établissement public, d'une entreprise 
publique, dans un emploi ne conduisant pas à pension du Code des pensions ; 

5- auprès d'une entreprise ou d'un organisme privé d'intérêt général ou de caractère 
associatif assurant des missions d'intérêt général ; 

6- pour dispenser un enseignement à l'étranger ; 

7- pour remplir une mission d'intérêt général à l'étranger ou auprès d'organismes 
internationaux ; 

8- pour exercer les fonctions de membre du gouvernement, mandat local, ou une 
fonction publique élective empêchant l'exercice normal de la fonction ; 

9- auprès d'une entreprise ou organisme privé ou groupement d'intérêt public pour 
exécuter des travaux de recherche et d'intérêt national ou assurer le développement 
de telle recherche ( il faut que le fonctionnaire n'ait pas, dans les 5 dernières années, 
exercé un contrôle sur l'entreprise ou participé à des marchés avec elle) ; 

10- pour l'accomplissement d'un stage ou scolarité préalable à la titularisation dans un 
emploi permanent de l'État, de collectivités locales et de leur Établissement Public ou 
pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un de ces emplois ; 

11- pour exercer un mandat syndical ; 

12- auprès d'un député à l'assemblée ou un sénateur ou d'un représentant de la 
France au Parlement européen ; 

13- pour contracter un engagement dans l'Armée française ou pour exercer une 
activité dans la réserve opérationnelle ; 

14- auprès de l'administration d'un État membre de la Communauté européenne ou 
d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen.  

 
 
Mesures statutaires de la loi sur la mobilité et les parcours professionnel 
adoptée par le parlement le 23 juillet 2009 publiée le 6 aout au JO : 
 
Cette loi vise à garantir au fonctionnaire un droit à la mobilité en supprimant les 
obstacles statutaires et indemnitaires : tous les corps et cadres d’emploi sont 
désormais ouverts au détachement et à l’intégration, y compris les corps militaires 
(qui étaient fermés à l’accueil de fonctionnaires civils). 
 



C’est à dire que le fonctionnaire peut demander un détachement dans un de ces corps, 
comparable à celui auquel il appartient. 
 
Lorsque les conditions de recrutement et les missions exercées sont similaires entre 
deux corps ou cadres d’emplois : le fonctionnaire peut intégrer directement l’unité où 
il n’exerçait pas, sans avoir été détaché préalablement. 
 
L’administration ne pourra plus s’opposer au départ de l’agent en mobilité, sous 
réserve des nécessités de service et d’un préavis de trois mois. 
 
La durée du cumul pour la création ou la reprise d’une entreprise est étendue. 
 
 
Des mesures d ‘accompagnement avec des outils : 
 
 
Une Bourse Interministérielle de l’Emploi Public (BIEP) 
 
Elle permet aux agents de connaître les emplois vacants proposés par l’ensemble des 
ministères et de leurs établissements publics, et de favoriser leur mobilité . 
Accessible sur le site : www.biep.gouv.fr  
 
Le conseiller mobilité-carrière 
 
Son rôle est d’accompagner les agents dans leurs parcours professionnels. Ils sont en 
cours de recrutement dans toutes les établissements et administrations publics de 
l’Etat. 
 
 
 
Les plates-formes régionales d’appui interministériel à la GRH  
 
Placées auprès des Sgar, elles ont pour mission favoriser le développement des 
mobilités au sein d’un même bassin d ‘emplois et la mise en œuvre de la gestion 
personnalisée des RH, ainsi que de construire des plans régionaux de GPRH pour les 
décliner en actions concrètes au bénéfice des agents des services régionaux et 
départementaux de l’Etat. 


